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EXPOSÉ DES M01'IlrS 

Accompaqnant le projet de loi déterminant le mode ile réuisùrn de» 
opératloue cadastrales. 

Mr.~SILUl\&; 

L'article 3 <le la loi du :n Mccrnb.re 183~> porto que les opérations cadas­ 
t.ralos scr ont. révisées endéans les six ans, et qu'une loi déterminera le mode de 
cette révision. 

Appelé ainsi à m'occuper du projet c.le celle loi, j'ai examiné mûrement en 
quoi pouvait cl devait consister la révision dont il s'ar,it. D'après les discus­ 
sions qui ont eu lieu dans les Chambres 1 à l'occasion de la répartition de l,L 
contribution foncière scion Ios résultats du cadastre 1 ainsi que d'après les 
termes mêmes de la loi qui ordonue la révision 1 il m'a paru hors de doute 
qu'elle devait être une simple vér iûcation <les évaluations des classes de prn­ 
priétés , de toute nature, et non une opération qui s'étendrait i1 Lous les 
détails de l'expertisc,- 

D'un autre côté 1 il a été reconnu que la révision ne devait pas être exécutée 
autrement qu'il vient d'être dit, parce qu'il serait trop diflioile de réviser le 
classement sans adopter une nouvelle péuode de baux 1 et qu'en adoptant une 
nouvelle période de baux, il faudrait nécessairement réviser le classement. Et, 
en effet, pour foire une comparaison exacte des estima lions avec les valeurs 
locati vcs , il convient que les propriétés soi en 1. appréciées clans l'état où clics 
se trouvent à l'époque la plus rapprochée possible de celle de la passation des 
baux; par suite 1 nécessité de s'en tenir à une révision qui s'applique exclusi­ 
vement à l'examen des évaluations 1 à moins qu'on ne veuille refaire toutes les 
opérations d'expertise et avoir rm travail entièrement nouveau, au lieu d'un 
travail révisé ou vérifié. La modification du classement paraît d'autant moins 
nécessaire que, lors de l'expertise, il n'a été réclamé, Lerme moyen, que contre 
le classement de lO parcelles sur 1,000; que, prtr suite des vérifications Wl' 



( 2 ) 

I•~ tcrrnin aux qucllcs ,1 dm Hl<'· lieu lr-x.uneu di•·; 1 r'-cl.u11,lli,Jll" ., le ci:i~.::.<·n1(•J1i 
<l'une nioilit'• t\Ps parcellec; con1pri!:>rs. dans les 16elarnt1lio11s a t'·l<: mo.liûé , ('! 

!jltC, su r le 11011tl>1 e 1·t•:,ta1:t i !,·"' pro priétni ros 1,c sunL di'·~.is!I~<; de leur dcmande , 
po111· une moi li,~, cr! qui 1ù!11il ù 2 el ù 3 pow· 1000 le nourbro de pMt('llc-:­ 
dont le classement a di't être maintenu , sa ns l'.Hih(,,iou d<•.-; propri,:taircs. 

Q11anl h l'adoption <l'une nouvelle pfriode, ou l!(' pourruit la IIHJÎÎ',er que 
sm: cc qu'on se trouve déji\ éloiG11ti d,, celle qui :1 servi aux expe1 li scs ; mnis il 
est à ronuuqncr que la révision G'érn~rnk ù laqllell<: la nouvelle pt>riode ~ qui 
dcvrnit ôfr<• celle de LH2l à 18:.S;l, donnerait Iieu . ne pourrait ôtre faito qu<· 
<bus le Lerme de di" nus au plus lÔL, et 1p1'ainsi, on serait paneuu :'i 

l'année 18-1-G ~ c'cs t-ù-cli rc , ù une éprnp,e c1ui serait alors aussi éloinnée d(' la 
dernière auuéc de la nouvelle période (18:{;)), qu'on l'est actuollcm eut de la 
dernière anuéc de celle qui a servi aux expertises (182G). Et corumc on aurait 
en 1846 le môme motif qu'aujourd'l1ui poli!' chan(}Cr la pé1 iode de U).21 ;'1 

Hl:.n, il en résulterait qu'unp révision devrait succéder iunuédintcment ;\ 
l'uuue , et que les expertises cadasualos seraient toujours ù refaire du moment 
où on serait paneuu ù les terminer. 

Un inconvéuicnt qui résulterait de fa révision d11 classement et de l'acloption 
d'une nouvelle période de baux, est que les arnélio rntious de culture qui pro·­ 
viennent de I'iudustrie du cultiva leur, scruicn t, en quelque sorte, immétliate.. 
me111. atteiutes , tandis que le cadastre a toujours él(: consid<~ré comme devant 
au contr-airc favoriser les propriétaires industrir-ux , au moins pondant un cer­ 
tain nombre d'années. 

Une considération particulière pour ne point faire, quant à présent , une 
révision s-énéralc, c'est qu'il en résulterai] que, dans certaines localités, 011 

atteindrait des at1Gmculatious de valeur par celte seule raison que de nouvelles 
communications y auraient été établies quelques années plus tôt que dans 
d'autres localités. A aucune époque, il n'y a eu autant de projets de routes 
dont l'exécution, plus ou moins prompte, ne semble pas devoir être mise <'n 
doute. ll sera donc plus opportun d'attendre que 1 si11011 Lou tcs . du moins la 
plupart <les nouvelles communications existent, pour faire uue révision de 
l'espèce. 

Dans les circonstauces actuelles) le projet de revisron quP- j'ai l'honneur 
de vous présenter, a paru de nature à satisfaire aux intentious de la législature" 

Des assemblées d'arrondissement examineront si les proportions sont hicn 
établies entre toutes les communes des différcns cantons qui ressortissent au 
même arrondisseruent ; les nouvelles administrations provinciales, dont on a 
paru désirer le concours , s'assureront si le travail présente l'ensemble dési­ 
rnble pour toutes les localités de la pr oviucc ; enfin, les résultats provisoires 
de la révision seront présentés dans des tableaux qui mettront la J(~fi'ÎS!aturc 
à même de décider s'il y a lieu <le modifier la nouvelle répartitiou établie par 
la loi du 31 décembre 183J entre les provinces cadastrées. 

Rien, d'ailleurs; n'est venu justifier la nécessité d'une autre révision: depuis 
1a mise à exécution du cadastre et lintroduction de la nouvelle répartition, il 
ne s'est élevé aucune réclamation de la part des propriétaires , et vous avez 
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,:1t: ù môme 1 \lcssic11rs, dP vous convaincre tout récemment rpie s'il a Ù(; 
quest ion du cn.lusu-o dans le.:; :-i~.;,cmhl<:,~s <)pc; conseils provinciaux: 1 ce 11'a (~l(: 
qttc po:ir en exposer Lous les av,rnlagcs incontestables. 

D'aprùs Lu Iiclc ;> <ln projet , les asseurblées appelées ù ex am iuer les 1\, alun­ 
tious résultnu! de l'cvpc rt.iso , sc10111 composées de deux ddt\,ués de chaque 
canton ressortissant au uièmo arroudisserueut jw:liciaîre. On a c1 u devoir ainsi 
d{ter111i11e1· le uotuhre de dcqétrw\,.; pal' cauton , suus éwird au nombre de 
communes qu'ils reufuruiuut , paree qu'il a parn important que les intérêts 
lie chaque cant ou fus::,enl l'C)Héi,ctlll''.~ dans une proportion énalc 1 aux assem­ 
bléos d'ar-roudisscmou L1 où se trouveront eu présence, el souvent en opposition, 
les inl.t'HHs des différcuts cautous. 

Suivaut I'art.iclc 7 1 les villes d'une population de plus de 1:3,000 âmes 
sout considérées comme formant ù elles suules un cuutou , Le nombre cle 
délérrués <Ju i doi vent les !'Ci iréscnler aux: unscrnbkics d'ar roudisscmcut , csl 
réglé d'après une échelle de proportion basée sur la populallou. 

L'article 10 porte que le président de l'asseiuhlée n'aura point voix délibé­ 
rative , Le motif de celle d ispositiou est que le président étant membre de la 
députation permanente du conseil proviucial , il est appelé , en cette dernière 
qualité, à émettre ultéricur ernent son avis sur les délibfratious de la dite 
assemblée. 

L'article 2;1 attribue au ministre les décisions qui doivent servir il établir les 
résultats provisoires de la révision. Le rrotrvememcut étant seul arb il.re d1~siu­ 
tércssé entre les provinces , il doit néccssnii-emeut ètre compétent pour 
statuer· provisoirement sur les propositions dt' changemeus ou modifications 
qui résulteront des délibérations des assemblées d'a rroudissernent. cl des avis 
des administrations prnviuciales. 

L'article '.;H indique comment seront établis les résultats provisoires <le la 
révision. Ces résultats doivent présenter, pom chacune des diHërentes caté­ 
s-ories de baux, la comparaisot; du montant net des prix de fol't11age ou de 
location avec le produit des évaluations. 

Les observations qui onl été faites contre la ventilation des baux publics , 
ont déterminé à les écarter entièrement du travail, bien qu'on n'eu ait jamais 
fait usaae qu'avec une extrême circonspection; de cette mauièrc , il y aura 
encore plus de raison de faire sen-fr comme unique rég-ulateur des évaluations, 
les prix moyens des baux. 

Vous voyez 1 Messieurs, d'après ce qui précède 1 que le projet abandonne 
complèterueul un ancien mode d'évaluation qui consistait ù calculer les pro­ 
duits bruts et. les frais <le culture, pour parvenir à suppu Ler les produits nets; 
ce serait se refuser à l'évidence el ne tenir aucun compte de l'expérience 
acquise, que de uc pas reconnaitre que ces calculs ne peuvent ètrc que très 
peu npproximatifs, et qu'en 3·énéral leurs élérnens qu'on obtient sur les lieux 
et qui sont donnés pat· les intéressés eux-mêmes, s'écartent trop de la vérité 
ponr qu'on puisse ndmettrc, comme représentant des évaluations bien établies: 
de tels résultats, qui ne soul basés que sur des données aussi incertaines. 

Vous remarquerez 1 Messieurs, que Je projet contient quelques dispositions 
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partioulièros ~ dC'v0n11()S nécessaires par suite de la mise ;\ oxécul ion du 
cadnstrc. 

L'une de ces dispositiom prescrit mie révision œ~ufrale des proprit>lés 
btt!ics tous les dix ans. Les valeurs locatives de cPLle ua huo de propriété étant 
assujetties ù des , ariat.ions plus ou moins sensihlcs , rùullanl de circonst auces 
qui lui sont particulières , il a paru indispcnsuhle d'en renouveler l'expertise ù 
l'expiration du terme qui vient <l'ôtrc indiqué, Chac1uc révision déccunalc 
devra ôtrc basée sur b période des 10 années qui la pn~eh!crnnt. 
lTn principe importnut qu'elles consacrent éaalcmcnt, est celui de la révision 

gérn~rale de l'expertise des propriétés non bâties 1 lorsque le temps aura amené 
des changcmcns notables dans les divers produits de la terre ou dans la valeur 
des propriétés, 

L'art. 31 qui r enfor-me l'ex pression do cc principe, pourrait 1 au premier 
abord, sembler inutile, pai'ce qu'en c·énéral les lois ne consacrent que des dis­ 
positions emportant avec elles leur application cl lem· snnction ; amis, dans 
cette matière, il a paru très important de prévenir les propriétnires , ainsi que 
le porte d'aillem·s le Ilcoucil méthodiquo des Lois, Décrets 1 etc. 1 su I' le 
cadastre, que le moment vieudra dans un temps plus ou moins éloigné, où la 
justice distributive réclamera de uouvcau, à l'éa:1.r<l des prnpri(St<Ss 11011 bûl ics , 
l'adoption d'une répart it ion uouvclle mieux en rapport avec les revenus du sol 
pris aujourd'hui poui' base de la répartition de la contribution foncière. 

Vous remarquerez eucore , Messicurs , que Je projet de loi renferme diffé­ 
rentes prescriptions qui pourruieut être considérées comme réclémentaires et 
plutôt d'exécution que de principe; mais il a paru utile, dans une matière 
aussi délicate, d'abandonner le moins possible à l'interprétation admiuistrative , 
et d'obvier ainsi à des débats dilatoires entre les différentes autorités ou aaens 
qui devront intervenir dans la confection du travail. 

11 me reste à vous foire connaltre que la révision, telle que je la propose, 
pourra être exécutée endéans le Lerme fixé par la loi du 31 décembre 1835; 
que la dépense qu'elle occasionnera pourra s'élever , selon les indications des 
tableaux ci-annexés, à environ 000,000 frs., et qu'une révision qui s'étendrait au 
classement des propriétés , el qui, par conséquent , nécessiterait l'adoption 
d'une nouvelle période de baux , entraînerait une dépense de plus de 
quatre millions. Je crois avoir suffisamment démontré les inconvénients el. 
l'inopportunité de celte dernière; j'ajouterai seulement que, pour être opérée 
dans le terme de 10 ans, on devrait y employer un personnel nornbr-eux et 
créer de nouveau une administration spéciale du cadastre. 

Le ministre des finances, 

E. D'IIUAR'l'. 



n.kVISIO:N IH~S Ol11UlATIONS CA.DAS1'1lAI,ESe 

l '' Con trùlorns. 
a. Traiteincus fixes ; 
7 cnntrùlcurs ù 3,200 Cr. ci. 
1 /2 ù 2,f.WO " ci. 

b. Iurlcmnités : 
7 contrôleurs à l,800 fr. ci. 
14 ù 1,200 ,, ci. 

fr. :!2,400 00 
;:;!),200 00 

ül ,GOO 00 

t:~,GOO 00 
16,f'.00 00 

2.H,400 00 

Pour un au. m,000 0() 
Pour six: mois. 45,GOO 00 

Pour un an et demi. 1 ;:5û,i'.i00 00 
/Vota. On compte que les contrôleurs devront ètre employés pendant 

environ uu an et demi, à partir des assemblées d'arrondisscmcut, jus­ 
qu'après les ru pports des directeurs. 

2.0 Experts : 21 experts (3 par province), ù 300 jours de travail cliacun ; 
fait 6,300 jours, à 12 fr. . . 75,600 4.JO 

3° Indicateurs : 4,000 journées d'indication (pour les 7 provinces) à 3 fr. 
ci . . . . 12,000 00 

4° Matériel : tableaux des évaluations (art. 9) par arrondissement 
j u diciai re ; 

l ,000 fouilles de titres , 
5,000 feuilles intercalaires j 
6,000 feuilles à 60 fr. le mille, ci. 360 00 
Tableaux présentant les résultats <les décisions provisoires 

( art. 24), 30,000 fouilles, à 60 fr. le mille. J ,800 00 
Nouveaux n° 11 à former pour toutes les communes eu 

suite des décisions du miuistre et de la loi qui fixera les 
résultats définitifs ; 20,000 fouilles, à 60 fr. le mille, ci. 1,200 00 

5° Écritures : 
Frais de confection des tableaux des évaluations (art. 9), 

000 exemplaires à 15 fr. . 9,000 00 
Confection des tableaux présentant les résultats des déci­ 

sions provisoires, d'a près les extraits de classement rectifiés. 
Ces tableaux devront présenter les résultats par conunuue 
pour avoir les résultats par canton . 14,000 00 

Frais de confectio n des n°' 11 à former pour toutes les 
communes en suite des décisions provisoires et des décisions 
définitives : 4,500 minutes à 3 fr. 13;500 00 

4,500 copies ù I fr. 4,500 00 

:l,360 00 

18,000 00 

J\ reporter. 
41,000 00 

fr. 268,460 00 
2 



6° Cnlculs: 
Rr11ort. fr. 268 ,4UU 00 

Application des tarifs résultant des décisions provrsoires , 
aux propriétés comprises dnus les baux: 600,(JOf) applicat.inns 
ù 2 l/2 oontiincs. 

Application des nouveaux tarifs surIcs tn hl caux iud icntifs 
primitifs et supplémentaires des bureaux de la conscr vntion , 
4,500)0001parcellcs cl articles de classcnicut des propriétés 
bàties , à 2 centimes. 

Chm1rrerncnt des revenus imposables clans les matrices 
cadastrnles des bureaux de conservatiou; 4,50() ,000 parcelles 
et articles de classement des propriétés bûties, à l 1/2 ccnti. 

Rectification des 'revenus imposables rlans les matrices 
souuuairos ; 700,000 articles de propriét.airos , ù :1/4 coutiruc. 

Changement des revenus imposables dans les tahlcaux 
in dieu tifs des propriétaires et cl ans les ma tri ces cadas tr-alcs , 
déposés dans les communes i 4,500,000 parcelles cl articles 
de classement des propriétés bàtics ( tableau indicati f) cl 
4,500,000 parcelles et articles de classement des propriétés 
bâties ( matrice cadastrale), font !l,000,00() parccll es et 
articles de classement ù 1/2 centime. 

15,000 00 

90,000 00 

6'7,500 00 

5,250 00 

To tal, 
Dépenses imprévues . 

Ensemble, 

45,000 00 
222,750 00 

. fr. 491,210 00 
" 33,700 00 

. fr. u25,ooo oo 
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R.JrYISION GÉNJ~RA.LE, 

Traitement des employés; 3,000 fr. par province, fait par an pour 
les 7 provinces 25,200 00 et pour 10 1111s ci . 2:)2,,000 00 

Local, chauflage , lumière et Iouruiturcs de papier, plumes cl 

encre, 1,500 francs par an pour chaque burcau , ci pour les 7 
bureaux I0,500 00 et pour 10 ans. 105,000 00 

Inrlermril.é de l'inspecteur ou du contrôleur chargé de le suppléer, 
1wur la direction du bureau, 50 fr. taux moyen, par commune; ci pour 
les 2, 1 19 communes C0IUJlOsmlL les 7 provinces. . . 105,950 00 

To tal . . . 462,950 00 

(105,950 00 pour les 10 ans; fait JJa?' an 10,595 00 et par inspec­ 
teur 1/7, 1,513 57. ) 

Cont1·6leurs. 
a. Traitcmen ts fixes : 
7 contrôleurs principaux ( l pa1· province ) 

ù 3,200 fr. 
35 contrôleurs ordinaires ( 5 par province ) 

à 2,800 fr. ci. . 

22,400 00 

h. Indemnités : 
7 contrôleurs principaux à 1,800 ,fr. ci. 
35 " ordinaires à 1,500 fr. ci. 

98,000 00 

120,400 00 

12,600 00 
. 52,500 00 

Pour un an . 
Ci pour 10 ans. 

65,100 00 

. 185,500 00 
. 1,855,000 00 

E.r:pe1·ts. 

35 experts (5 par province) à 300 jours de travail par an, font 10,500 
jours à 12 fr. ci pour un an 126,000 00. 

Et pour 10 ans . • • . . . . . • . 1,260,000 00 

Indicateurs. 

7,000 jours par an à 3 fr. 21,000 OD. 
Ci pour 7 ans. 

Nota. On compte 3,500 jours par an de moins que pour les experts à 
cause des travaux de cabinet auxquels les indicateurs n'assistent point. 

147,000 00 

A reporter. . . fr. 3,724,950 00 



( B ) 
Reporl. fr. ;{,714,L'!>O 00 

[Iist rilnition et retireuumt des bulietin» ùuliqumtt la nr1Jt"sio11 

dn classcnuml l'i Les trnt» ries 11011•1Jü(les drulurüions. 
ll y n 2,llD couimuncs duns les7proviuccs cfülaslrl.'<'S: on suppose 

qu'il sera employé l5 jours _par commune pour foire ln dislrilmlÎoll ot le 
rctiromout des bulletins, fait 31,78:'.>jonrsù 3 fr. 95,:i55 00 

JJJatériel. 
l. RPlcvô des oontcnnuccs par classe cl par nature de 

culture d'ap1t'\s la révision; 10 fouilles pm· commune fait 
2l,l90fo111llcs.'150 lraucs le mille, ci. 1,059 50 

'2. Ex! rails tl u classement. ri <'S prnp1 iét és comprises dans les 
baux, 300,000 feuilles à GO /'r. 18,000 00 
3. Tableaux n°' B, par corn muuc et par cnutou , présen- 

ta ut les r6sullnls de la ventilation des baux, 75,000 fouilles 
( minutes et cxpéditions ) ù oo fr. le mille. 4,i;OO 00 
4. twts nu. A ùjüindre aux tableaux 11° 8, 10,000 fouilles 

ù GO fr. l c rn i!l c. • 600 00 
5. Bullcti ns à communiquer aux propriéta ires; il) a envi­ 

rou 7û0,000 prnpriétaircs; ou coru ptc qu·ou devra em­ 
ployer, y compris les intercalaires , S00,000 feuilles à 50 
fr. le mille. . 40,000 00 
6. Procès-verbaux do l'instruction des réclamutions contre 

le classement :,),0,000 feuilles à 60 fr. le mille. J ,200 00 
7. Tableaux des évaluatious provisoires par canton (as- 

semblées cantonales) I0,O0O feuilles à 60 fr. le mille. 600 00 
8. Tableaux des évaluations provisoires par arrondisse- 

meut judiciaire (assemblées d'arrondissement) ü,000 feuil- 
les à 60 fr. le mille, , 360 00 

H. Tableaux présentant les résultats des évaluations pro• 
visoires ; 30,000 fouilles ù 60 fr. le mille. 1,800 00 

10. Récapitulations gù1éralcs des contenances et des 
revenus, par commune 1 en sui le des décisions provisoires 
et des décisions définiti ves (minutes cl expéditions) 20,000 
feuilles à 60 fr. le mille. l ,200 00 

É c1 -üures, 
69,319 50 

1. Frais de confection des bulletins, 4,500,000 parcelles 
el articles de classement , à 2 I/2 centimes par parcelle. 
2. Frais de confection des tableaux des évaluations pat· 

canton; 3,000 exemplaires à 3 fr .. 
3. Frais de confection des tableaux des évaluations par 

arrondissement judiciaire, 600 cxernp la ires à 15 fr. 
4. Frais de confection des récapitulalions générales des 

contenances et des revenus en suite des décisions provi­ 
soires et des décisions définiti ves : 

4,500 minutes n 3 fr. 
4,500 copies à l fr. 

l 12,500 00 

0,000 00 

û,000 00 

13,500 00 
4,500 00 

A reporter. 

18,000,00 ----- 
• •. fr. 3,880,624 50 
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ltcporl. f',·. 3,fifü)J,24 50 
5. Confection des Iahlcnux présentant, par cntt'(:'Ol'ÏC's <Il' 

hnux , les r(·sultnts des décisions provisoires ( cos tahl<'aux 
dPvro11t pr(se11tcr Ir~ résn ltat s par comruuuc pour avoir les 
r<''snltals pur oauto n ) 2,0CO fr. par province. 14,000 00 
ü. Copie des Iuh lcaux n°' 8, par commune et par cunton 

préscn tant les résu lt ats de la vcntilat ion des haux ; "2,500 
expéditions à 10 fr. , 25,000 00 
7. Copie des états litt. A à joindre aux tableaux n°• 8; 

2,nOO cxpéditions , a 3 fr. . • 7,500 00 

195,000 00 
Calculs. 

l. Application des nouveaux tarifs sur les tabloaux 
indicatifs et supplémentaires des bureaux de la conser­ 
vation; 4,500,000 parcelles et articles de classcmen t <les 
propriétés hâtics , à 2 centimes. 90,000 00 
2, Changerueut des revenus imposables dans les matrices 

cadastrales des bureaux de conservation; 4,500,000 par­ 
celles et articles de classement des propriétés bûties , à 
1 l/2 ccntimos, 67,500 00 
3. Rectification des revenus imposables dans les matrices 

sommaires; 700,000 articles de propriétaires, à 3/4 cent. 
par article. • . . . 5,250 00 
4. Changemens des revenus imposables clans les tableaux 

indicatifs des propriétaires et dans les matrices cadastrales 
déposés clans les communes : 
4,500,000 parcelles et articles de classement lies pro­ 

priétés bâties (tableaux indicatifs). 
4,500,000 parcelles', idem (matrice). 

9,000,000 parcelles à 1/2 centime. . . 45,000 00 

Total. 
Dépenses imprévues. 

207,750 00 
fr. 4,292,374 50 
n 57,625 50 

fr. 4,350,000 00 

3 
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PROJET DE LOI. 

Vu la loi du 31 décembre 1835, qui répartit provisoi­ 
renient , jusqu'à révision des opèrations cadastrales , le 
principal de la coutrihu lion foncière de sept provinces du 
royaume, d'après les résultats du cadastre; 

Vu l'art. 3 de ladite loi portant que ces opérations seront, 
révisées endéans les six aus ; 

Sur la proposition de notre ministre des finances, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

.Notre ministre des finances est chargé de présenter en 
notre nom, à la Chambre des Représentans, le projet de 
loi suivant : 

A nTrc1,1i J>1rn:11n:n. 

La révision des opérations cadastrales , prescrite par la 
loi du 31 décembre 1835, aura lieu en conservant pour 
base des estimations 1 les valeurs moyennes résultant des 
actes de location ou de vente, à l'exception de ceux passés 
par adjudication publique , pendant la période de 1812 ù 
1826, qui a servi a l'expertise des propriétés non bâties, cl ' 
celle de 1816 à 1825, qui a servi à l'expertise des propriétés 
bâties, 

Elle consistera dans l'examen eL la vérification des éva­ 
luations de chaque classe <le nature de propriété, telles 
qu'elles ont été arrêtées par les expertises existantes. 

ART. 2. 
La première opération sera l'examen des évaluations 

susmentionnées, par (les asssernblées composées de délé- 
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011{1s dC' clraquo canton rcssoi tissant ù un mèuio .nroudis Il 

~.e111cnl jutliciair«. 
Cr-s asscmhl écs sr-rrmt nssistécs clans leur truv.ul par dcc; 

acc11l'i du gOU\l'lflCll)('lll; elles seront coust ituécs el procé­ 
derout comme il est détcrminè pnr ln présente loi. 

An:r. 3. 

Le rronvcrncnr, sur ln proposiriou du directeur des cou­ 
trihutious dircct cs , convoquera, ù un jour d{·tcrn1in{·, les 
conseils coruruunuux des communes rural es et des villes 
d'une population de moins de J 5 mille ûrncs, ù l'dTd de 
désigner à la majorité nhsolue des voix, un propriétaire de 
la commune , char{?~ de lu rcprèscn ter ù une assscrnhlée 
qui se tiendra au chef-lieu du canton. 

Alt'r. 4. 

Le jour cl l'heure de la réunion au chef-lieu du canton, 
des propriètaires <lésÎffnés conformément à l'article qui 
précède, seront indiqués dans la lettre de convocation 
adressée aux administrations communales, pur le fjOUver­ 
ncur , 

ART, 5. 
Les propriétaires ainsi réunis, et sous la présidence du 

commissaire de l'arrondissorucnt, délér;ucrout ù la majorité 
absolue des voix, deux d'entre CU'< pour représenter le 
canton ù l'assemblée qui se tiendra au chef-lieu cl'arrowlis­ 
sèment. 

An'r, 6. 

Le canton comprenant tout ou partie d'une ville de plus 
de 15 mille âmes de population, sera considéré comme si 
celle ville n'en faisait point partie ; mais il ne sera nommé 
pour un tel canton qu'un seul délégué. 

ART, 7. 
Les villes d'une population de plus de 15 mille âmes 

soront considér écs comme formant ù elles seules un canton. 
Celles dont ln population s'élève ù plus de 15 mille âmes, 

mais ù moins de 20 mille, nommeront un délégué. 

Celles dont la population s'élève ù 20 mille ûmcs et au­ 
delà , mais à moins de 35 mille, nommeront deux délégués. 

Celles dont la population s'élève ù 35 mille âmes et 
au-delà, mais à moins de 50 mille, nonnneront 3 délégués. 

Celles dont la population s'élève à 50 mille âmes cl 
au-delà, nommeront 4 délégués. 

Ces nominations serout fuites a la majorité absolue des 
voix, pal' les conseils communaux, convoqués par le hourG·· 
mestre, sur l'invitation du g·ouvcrncur. 
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Les commissoires d'arrondissement et los bouqp11cslt·e~ 
<les villes d'une population d() plus de l5 iÎIYl('S, ndresscro ut 
respectivement au gcnn crncur , dam les B jours des (l!~l('-;ça­ 
tions faites en vertu des art. 5, 0 et 7, une copie ccrti li ér­ 
par eux, des actes de ces di·l6:_;alions. 

ART, o. 
Les déléguès choisis par les assemblées cantonales et par 

les conseils communaux des villes d'une population de plus 
de l 5 mille Ctrnes, ressortissan f au même arrondissement 
judiciaire, se réunirout au chef-lieu de cet arrondissement, 
nu jour indiqué dans une loLLrc de convocation qne leur 
adressera le gouverneur, par l'intermédiaire des commis­ 
snircs <l'arrondissement cl des hourgrucstrcs, 

Cette lettre de corivocatiou devra Nrc accompagnée d'un 
tableau indiquant pour tous les canions el communes res­ 
sortissant au même arrondissement judiciaire : 

1° Les t aux des évaluations de chaque classe de nature 
de propriété , tels qu'ils sont {i:,.és par les expertises cades­ 
trales actuelles; 

2,0 Les Laux moyeus de ces évaluations par nature \!C 
propriété. 

ART. 10. 
L'assemblée des délégués sera présidée par un membre 

de la députation permanente <lu conseil provincial. 

Le président n'aura point voix délibérative. 

ART. 11. 

L'inspecteur du cadastre de la province ou un contrôleur 
lésigné pour le suppléer, et un certain nombre de con trô­ 
eurs el d'experts , assisteront à l'assemblée. 

Des fonctionnaires supérieurs du département des finan­ 
ces , dési{_jnés par le ministre, pourront ég'nlcmentyassister. 

L'un des contrôleurs sera désigné par le président poul' 
remplir les fonctions de secrétaire. 

Ni le secrétaire ni les autres fonctionnaires ot as-ens de 
l'administration, désignés au présent article , n'auront voix 
délibérarive , mais simplement voix oousultutive , c'est-à­ 
dire, le droit de faire les observations et de donner les expli­ 
cations qu'ils jugeront convenables. 

AnT. 12. 

Le directeur des contributions directes fera déposer dans 
le local où l'assemblée tiendra ses séances, les dossiers 
complets des pièces d'expertises de chacun des cantons 
situés élans l' arrondissement judiciaire, afin que l'assemblée 
puisse consulter ces pièces, si elle le juge nécessaire. 
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Arvr. 13, 

L'asscmhlée ne pomra durer plus de \ill[}'l jour- , 111 
s'ajour ucr au-rlclù d(• cc tenue. 

Att'r. 14. 

Chaque délé:_p1é dcvr.i ôlt'C' mu ni d'unu ("X[H~dtlioll de 
l'acte de sa noruinatinn ('L du tub lcau qu'il aura rccu ave« 
--.a lettre de co nvocatiun. 

Au.·r. 15. 
La vérification du mandat de chaque délégué sera d'abord 

opérée par l'asscruhlée , investie du pouvoir de jurrcr les 
coutestatious qui s'élèveraient ô cet t'r,,1rd. 

Awr. IG. 
L'assemblée procédera ù l'examen des èvaluations par 

chaque nature de propriété séparément et successivement 
dans l'ordre où elles seront portéos dans le tableau rrénét-al, 
mentionné ù l'art. 9. 
Elle donnera a la pluralité des voix. ses conclusions 

motivées et positives sur les chaugemensquc , par suite de 
cet examen, elle estimerait devoir être faits aux évaluntions. 

AR'l'. 17. 
Le contrôleur faisnnt fonctions de secrétaire rédirrera le . 0 

procès-verbal <les délibérations de l'assemblée. 

Ce procès-verbal devra indiquer, d'une manière précise, 
les propositions de changements résultant des délibérations. 

Cl sera signé par les délibérants , pat· le président et par 
les fonctionnaires et a gens de l'administration, qui auront 
assisté à l'assemblée. 

AR'r, 18. 
Le membre de la députation permanente du conseil 

provincial qui aura présidé l'asscmblée , enverra, dans 
les 15 jours, le procès-verbal au g-ouvcnicur. Il y joindra 
ses observations personnelles. 

AR'l'. 19. 

Le gouverneur transmettra , dans les huit jours, ce 
IJrocès-verbal au directeur des contributions directes, qui le 
communiquera à l'inspecteur du cadastre ou au contrôleur 
qui l'aura suppléé, afin qu'il soit procédé aux vérifications 
sur le terrain ou à tel autre travail que les délibérations de 
l'assemblée rendraient nécessaires. 

Le directeur des contributions directes , après avoir reçu 
le rapport de l'inspecteur du cadastre ou du contrôleur 
qui l'aura suppléé, analysera dans un mémoire qui devra 
être terminé par cles conclusions positives, les délibérations 

4 
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de l'asscmbléo , cl. les appuicrn , en proposera la rnod1fica 
tion ou les combattra selon qu'clle-, lui paraîtront hien 011 

mal fondées. 

Il remettra au c;ouvc1·ncur, pour étro transmis à la dépu­ 
tatiou du conseil provincial , cc mémoire et le procès-verbal 
des déhhérations dl' l'assemhléc. 

Il joindra ù ces pièces une copie du tableau gL•néral des 
évaluations , qui aura éti' oonlcctiouuè en conformité de 
l'art. ü, et cormnuniqucru ultérieurement toutes les pièces 
des ex pet tises cadastrales que la députntion permanente 
désirera consulter. 

AnT. 20. 

Lorsque la députation permanente du conseil provmcrnl 
aura reçu pour les différents arrondissements judiciaires 
de la proviucc , les rnppo1 ts , procès-verbaux et mémoires 
mentionnés à l'article qui précède, elle en fera l'examen 
et émettra son avis sur les délibérations des assemblées des 
délégués et &m· les conclusions des mémoires du directeur 
des contributions directes. 

An.T, 21. 
La députation permanente du conseil provincial s'occu - 

pera de l'examen prémcntionné de manière à l'avoir ter­ 
miné dans les trois mois à partir du jour où elle aura 1·eçu 
pour le dernier arrondissement judiciaire de la province, 
le procès-verbal des délibérations de l'assemblée des délé­ 
gués, le mémoire du directeur des contributions directes cl 
le tableau général des évaluations. 

ART. 22. 
A l'expiration de ce terme, la députation permanente du 

conseil provincial adressera au ministre des finances les 
pièces indiquées à l'article qui précède. 

Elle y joindra son avis sur les délibérations des assern­ 
Iilées des délégués et sur les conclusions des mémoires du 
directeur des contributions directes. 

Al\T. 23. 
11 sera statué provisoirement pur le ministre des finances 

sur 'les propositions de changemcns ou de modifications 
<les évaluations cadastrales, en suite de l'examen qu'il aura 
fait , pour toutes les provinces, des différentes pièces rela­ 
rives à la révision et que les députations perrnancutes des 
conseils provinciaux lui auront adressées en conformité de 
l'art. 22. 

ÂRT. 24. 
Lorsque les décisions provisoires du munstre seront 

intervenues, les directeurs des contributions directes feront 
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{:tal)lir> d'après C<'S décisions> les résultats provisones de la 
révision des opératious cadastrales. 

Ces résultats seront présentés dans différents tableaux 
qui indiqueront : 

1 • Par canton , par arrondissement judiciaire et par pro~ 
vmce , 

A. Le nombre de baux ù ferme ventilés pour les unnécs 
1812 ù 1820, à l'exception de ceux passés par adjudication 
puhlique ; la suhdivision de cc nombre en baux enregistrés, 
<'n baux non cnrcrristrés et en baux verbaux. 

B. La contenance des terrains compris dans ces baux; la 
subdivision de celle contenance par baux enregistrés, baux 
non emegistrés cl baux verbaux. 

C. Le montant net total des prix des mêmes baux, toutes 
déd uctious faites; la subdivision de cc montant por chacune 
des trois catégories sus-indiquées. 

D. Le produit total des évaluations des propriétés com­ 
prises dans lesdits baux; la subdivision de cc produit par 
chacune des mêmes c:itégorics. 
E. Les différences par chaque catéc·orio, et pourles trois 

catégories réunies, que présenteront 011 plus ou en moins, 
les produits des évaluations, comparés au montant net des 
prix des baux; la proportion de ces différences, 
J?, Les taux moyens, par hectare, des évaluations des 

principales natures des propriétés. 

2.n Par chaque ville où il a pu être ventile, lors de l'ex­ 
pertise, au moins 50 baux a loyer de maisons. 
A. Le nombre de baux à loyer de maisons, ventilés pour 

les années 1816 à 1825, a l'exception de ceux passés par 
adjudication publique; 1a subdivision de ce nombre en baux 
enregistrés et en baux non enregistrés. 

B. Le montant net du prix de ces baux, toutes déduc­ 
tions faites; lu subdivision de ce montant, par chacune des 
deux catégories de baux sus-indiqués. 

C. Le produit des évaluations des maisons louées par 
lesdits baux; [a subdivision de ce produit par chacune des 
mêmes catégories. 

D. Les différences, par chaque catégorie et pour les deux 
catégories réunies , que présenteront en plus ou en moins 
les produits des évaluations, comparés au montant net des 

1prix des baux i les proportions de ces différences . 

3° Par province. 
.A. Le montant des évaluations de toutes les propriétés 

non bâties. 
B. Le montant des évaluations de toutes les propriétés 

bâties. 
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C. LC' montant lolnl des èvaluations des propriétés non 
bàtics et des pro pi iétés bi\Lics. 

Ar,T. 25. 

Les tableaux mention nés ù l'article qui précède seront 
annexés au projet de loi iJ soumettre ù la lécislaturc, pour 
fixer les résultats définitifs de la révision <les opérations 
cndnstrales. 

DISPOSITIONS .PARTTCULIÈRES. 

Awr. 26. 
Indépendamment des chaugcmeus et mutations annuels 

auxquels on contiuuera de procéder selon les rér;lcmcus, 
il sera fait a l'avenir une révision g·6n<'.·ralc des propriètcs 
bâties , tous les dix ans. 

Les revenus cadastraux, modifiés d'après les résultats de 
cette révision, serviront de busc ù une nouvelle répartit iou 
entre les provinces. 

ÂllT, 27. 
La première révision décennale des propriètés bâties 

commencera en 1843 et sera exécutée de manière ù pouvoir 
en rendre l'effet applicable a la répartition de 1845. 
Le mode de celle révision sera ultérieurement déterminé 

par une loi spéciale. 

A:uT, 28. 
En attendant que la première revision décennale des 

propriétés bâties ail lieu, et pendant l'intervalle d'une 
révision décennale u l'autre, on pourra, sur les réclamations 
des intéressés, instruite dans la forme ordinaire par l'auto­ 
rité locale et les nrrens des contributions directes, modifier 
les revenus des propriétés bâties dont l'état matériel n'aurait 
point changé depuis l'expertise ou la révision, mais dont la 
valeur locative serait diminuée d'un cinquième , au moins, 
depuis lors, et qui seraient ainsi surtaxées comparativement 
aux autres propriétés bâties de même espèce, dans la même 
commune, par suite <le circonstances qui seraient de na .. 
turc à devoir être permanentes ou durables. 

Néanmoins, aucune modification de l'espèce ne pourra 
avoir lieu que lorsque la décision de l'administration pro­ 
vinciale l'autorisera formellement. 

ÂR'l', 29. 

Les diminutions partielles de revenu qui pourront être 
opérées en vertu de l'article précédent, et les résultats des 
mutations ordinaires opérées dans les écritures cadastrales, 
ne donneront lieu à aucun changernent dans la répartition 
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;;énéralc de la contribution foncière entre les provinces 
pendant l'intervalle d'une révision décennale à l'autre. 

An:r. 30. 
Par exception, la répartition actuelle de la contribution 

foncièrc , entre les provinces, pourra être modifiée pour 
l 842, d'après les résultats de ln révision u exécuter confor­ 
mément à la présente loi. 

AR'r, 3L 

Une révision ffénérale des propriétés non bâties sera 
operec lorsque le temps aura amené des changcmens 
notables dans les divers produits de la terre ou dans la 
valeur des propriétés. 

Awr. 32. 

Les dispositions des lois relatives au cadastre et à la cou­ 
tribution foncière qui seraient contraires à la présente, sont 
abrogées. 

Bruxelles 1 le 21 janvier 1837. 

LÉOPOLD. 

Par le roi: 

Le ministre dos finances, 

E. D'lIUAll'l'. 


